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Atelier 10 / À la recherche de territoires régionaux 
pertinents en France, Italie et Espagne  

Animateur : Christophe BONNOTTE 

Secrétaire général d’EUROPA, Maître de conférences en droit public, Université de Limoges 

Des mouvements de recomposition territoriale sont en cours dans les Régions européennes. 

Derrière la très grande diversité de ces Régions européennes, un point commun existe : elles 

appartiennent toutes à la classification NUTS1 II retenue par la Commission européenne. Cette 

question anime également le débat français sur la recomposition de la carte régionale, c'est-à-

dire le regroupement de Régions. 

Processus de régionalisation en Europe 

Agnès CICCARONE 

Responsable du Comité permanent Affaires institutionnelles, Assemblée des Régions d’Europe (ARE) 

L’ARE est un réseau indépendant de 270 régions venant de 34 pays, créé il y a 25 ans. Sa 

mission est de promouvoir la subsidiarité et le principe de démocratie régionale, d’augmenter 

l’influence politique des Régions auprès de l’Union européenne, de promouvoir la coopération 

interrégionale, et de soutenir les Régions dans le processus d’élargissement de l’Europe et de 

mondialisation. 

 État de la régionalisation en Europe 

L’ARE a sorti en octobre 2010 un rapport sur l’état de la régionalisation en Europe, destiné aux 

47 pays membres du conseil de l’Europe, afin de mieux connaître leur structure territoriale et 

les compétences de leurs Régions.  

L’ARE définit une région comme une entité publique territoriale au niveau immédiatement 

inférieur à celui de l’État et dotée d’un Gouvernement disposant de pouvoirs politiques 

propres. 

 Les réformes territoriales en Europe 

D’autres pays européens sont également sujets à des réformes territoriales : 

 

- La réforme du Danemark a été adoptée au 1er janvier 2007 pour augmenter l’efficacité du 

secteur public. Elle a pour conséquences l’abolition des Cantons et la création en leur place 

de cinq Régions aux compétences plus larges et 98 municipalités au même niveau que les 

Régions mais avec des compétences différentes, ainsi que l’élimination des compétences 

partagées. 
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- La réforme de la Lituanie, adoptée au 1er juillet 2010, vise à optimiser le secteur public et 

a eu pour conséquence l’abolition des présidents régionaux et des élus régionaux. 

 

- La réforme de la Grèce, qui entrera en vigueur au 1er janvier 2011, engendre la création de 

13 nouvelles Régions, élimine le niveau intermédiaire de Gouvernement et la reprise, pour 

les Régions, des compétences des anciennes préfectures. 

 

- La réforme du Portugal est en débat ; sa nécessité fait consensus chez les politiques mais 

n’est pas une priorité.  

 

- La réforme du statut d’autonomie de l’Espagne date de 2006 et marque une tendance vers 

la décentralisation. Aujourd’hui, cette réforme est mise en place dans 6 des 17 Régions 

espagnoles. 

 

- La réforme de l’Italie fait tendre le pays vers le fédéralisme : le principe de subsidiarité a 

été renforcé en 2001 ; la loi sur le fédéralisme fiscal approuvée en 2008 entrera en vigueur 

en 2011. 

 

Depuis la Seconde Guerre Mondiale, le processus de régionalisation n’a cessé d’être en 

mouvement, pour des raisons politiques (décentralisation et principe de subsidiarité) et 

économiques. 

 

Christophe BONNOTTE 

Il existe un consensus relatif sur les raisons qui conduisent à la régionalisation, mais existe -t-il 

également un consensus sur les raisons qui conduisent à ne pas régionaliser  ? 

 

Agnès CICCARONE 

Dans des pays comme la Bulgarie ou le Portugal, les municipalités sont très puissantes et ne 

voient pas d’intérêt dans le renforcement des Régions. Les racines ancrées dans le niveau local 

peuvent freiner le développement régional. 

 

Christophe BONNOTTE 

La définition de la Région par l’ARE soulève des réactions : qualifier une Région d’acteur 

politique en France est le meilleur argument pour ne pas régionaliser. L ’opposition française à 

la régionalisation vient du niveau national. 
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Actualité de la réforme territoriale 

Hélène PAULIAT 

Professeur en droit public, membre de l’Institut universitaire de France, Vice-présidente de l’Université 

de Limoges, Présidente du conseil scientifique d’EUROPA 

 État des lieux 

La question du régional est actuellement amplifiée par l’adoption du traité de Lisbonne qui met 

pour la première fois une approche de cohésion territoriale sur le devant de la scène. Trouver 

le niveau de territoire le plus pertinent pour gérer le service public est la difficulté 

majeure en terme de légitimité démocratique, de compétences, et d’économie. 

 

Certains États sont encore en démêlé avec leurs structures internes, comme la Hongrie qui 

compte 163 « micro-régions » qui sont en réalité des groupements de communes. La question 

du niveau pertinent d’administration territoriale représente en Hongrie, comme dans beaucoup 

de pays, un vrai débat politique. Les Régions sont-elles le bon niveau ou faut-il plutôt 

renforcer le niveau départemental ?  

 

En France, la Région est la collectivité territoriale la plus récente (mars 1986). Ses thématiques 

sont assez ciblées au départ : la formation, l’économie, l’aménagement du territoire… pour 

finalement s’interroger sur « la Région est-elle une collectivité territoriale comme les 

autres ? ». L’acte 2 de la décentralisation n’a pas amené de grande révolution sur les 

compétences de la Région, malgré l’émergence de la notion de « chef de file » qui 

coordonnerait l’action des autres niveaux. Le but était de simplifier et clarifier les compétences 

en évitant les initiatives disparates. 

 La réforme territoriale du 17 novembre 2010 

La loi adoptée2 apportera-t-elle réellement des évolutions ? (mise en place prévue en 2015). 

La « clarification des compétences des collectivités territoriales » prévue reviendra selon 

l’article 73 à une répartition des compétences. La loi précise également que le conseil régional 

« peut par délibération se saisir de tout objet d’intérêt régional pour lequel la loi n’a  donné 

compétence à aucune autre personne publique ». Cette approche très large ne bride pas le 

champ des compétences des collectivités et ne montre pas de « clarification » évidente. 

 

La réforme territoriale montre par ailleurs une volonté d’encadrer et de définir plus 

précisément les compétences des collectivités territoriales. Les volontés de 

rationalisation et d’efficacité sont évidentes mais les raisons sont aussi financières pour éviter 

les financements croisés et la dispersion des financements. Désormais, les compétences 

attribuées par la loi le seront à titre exclusif pour éviter les compétences partagées et être plus 

lisible. Toutefois, la loi prévoit des exceptions pour partager des compétences. 

 

                                                 
2
 La saisine constitutionnelle a été rendue le 9 décembre 2010 ; la loi a été adoptée le 16 décembre 2010. 
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Ensuite, la loi décline de nombreux transferts de compétences répartis en deux grandes 

catégories :  

- Les transferts de compétences de la Région vers les métropoles pour « la 

promotion à l’étranger du territoire et de ses activités économiques »… cette notion reste 

floue. Des conventions sont possibles entre la Région et la métropole pour que cette 

dernière puisse exercer des compétences dont la construction, l’aménagement et le 

fonctionnement des lycées, ainsi qu’une partie des compétences en matière de 

développement économique : ce sont les deux grandes compétences traditionnelles de la 

Région. Un niveau supplémentaire – la métropole – est ainsi intégré. Les conventions 

prévues comprennent les transferts de charges, de personnel ou encore les mises à 

disposition.  

- Les transferts de compétences (exclusives ou partagées) d’une collectivité 

territoriale à une autre. Les compétences déléguées sont alors exercées au nom de la 

collectivité délégante. 

 

La lecture de cette nouvelle loi présage de nombreuses conventions et cas de jurisprudence.   

 

Parallèlement, il existe un grand mouvement de conseillers territoriaux dont certains auront 

une double fonction. Le texte prévoit « un projet de schéma d’organisation des compétences 

et de mutualisation » pour faciliter les interventions publiques sur le territoire de la Région et 

pour rationaliser l’organisation des services entre Région et Département.  

 L’inter-régionalité 

Après des débats sur la taille des Régions, le texte prévoit la fusion des Régions : « plusieurs 

Régions formant un territoire, d’un seul tenant et sans enclave, peuvent demander à être 

regroupé en une seule Région ». De plus, « le Gouvernement ne peut donner suite à la 

demande que si ce projet de regroupement recueille dans chaque Région concernée l’accord 

de la majorité absolue des suffrages exprimés correspondant à un nombre de voix au moins 

égal au quart des électeurs inscrits ». Ce sont donc finalement les principes de 

l’intercommunalité transposés à des majorités comparables… À l’image de cette procédure 

complexe, la fusion est loin d’être encouragée. 

Le texte prévoit également la possibilité de fusion d’une Région et des Départements qui la 

composent en une collectivité unique qui exercerait l’ensemble des compétences de la Région 

et des Départements. Cette fusion est également conditionnée par l’avis des citoyens.  

 

Le texte donne l’impression d’être souple mais au-delà du texte, comment ce dispositif sera-t-il 

mis en œuvre ? Il nécessite de trouver des structures capables de supporter cette diversité, ce 

qui augure de grandes difficultés de mise en œuvre. 

 

Christophe BONNOTTE 

Existe-t-il des possibilités de « défusion » ? 
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Hélène PAULIAT 

Ce serait a priori possible, mais le texte ne le prévoit pas aujourd’hui. 

 

De la salle 

Y’a-t-il des critères identifiés pour la réussite d’une euro-région ? 

 

De la salle 

Pour aller plus loin, quels sont les critères de réussite des micro-régions et en particulier le cas 

de l’Europe centrale avec les euro-régions transfrontalières entre la République Tchèque, la 

Slovaquie et la Pologne ? 

 

Agnès CICCARONE 

Les critères géographiques, historiques, d’identité régionale et territoriale favorisent clairement 

la réussite d’une euro-région. Une étude de l’ARE a montré que des Régions au plus fort 

pouvoir législatif sont plus performantes économiquement. La taille n’est donc pas 

déterminante, mais elle est importante. Par exemple, en Roumanie, les Régions sont petites et 

réfléchissent à un regroupement pour monter des projets communs. 

 

Hélène PAULIAT 

La dimension identitaire ne semble pas être prise en compte dans la loi. Par ailleurs, le texte 

donne la possibilité de fusionner les Régions mais n’en précise l’intérêt. Est-ce pour un projet 

commun ? Enfin, le texte ne parle pas des caractères transfrontaliers.  

 

De la salle 

La réforme des collectivités pousse-t-elle à se regarder le nombril ? L’aspect stratégique est 

oublié au profit de l’aspect logistique : comment ces mouvements divergents permettront de 

conserver une unité territoriale en termes de stratégie ? 

 

Hélène PAULIAT 

En effet, le texte donne l’impression de ne pas avoir mis en relation les différents éléments. Il 

s’agira de fédérer des comportements, ce qui ne sera pas aussi simple que d’envisager une 

fusion compétence par compétence. 

Les communautés autonomes espagnoles 

José Manuel RUANO de la FUENTE 

Professeur de science administrative, Vice-doyen de l’Université Complutense de Madrid, Vice-

président d’EUROPA 

Le système institutionnel espagnol se caractérise par le grand pouvoir des 17 communautés 

autonomes (l’Espagne peut être aujourd’hui considérée comme un État quasi fédéral) et 

l’importance du pouvoir communal. 
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À côté de cette réalité d’une énorme fragmentation municipale, l’Espagne compte de 

nombreuses grandes villes pour lesquelles la conurbation importante change la donne 

fonctionnelle. 

 

Le système espagnol est héritier du modèle français qui implique un modèle uniforme de 

toutes les collectivités locales. Il faudra attendre les années soixante pour que Madrid et 

Barcelone aient une régulation spécifique.   

 

La loi de base des collectivités locales considère les ères métropolitaines comme des entités 

dépendantes des Régions (communautés autonomes). Pourtant, cette compétence de régime a 

été avalée par l’accord constitutionnel qui précise qu’il revient exclusivement aux 

communautés autonomes de déterminer les compétences des entités locales de leur 

territoire. Les communautés autonomes ont utilisé ce monopole pour ne pas l’exercer (c'est -

à-dire ne pas créer ces ères métropolitaines) ou pour supprimer les entités métropolitaines 

préexistantes considérées comme de potentiels concurrents politiques. C’est ainsi que le 

« Gran Bilbao » a été supprimé en 1980 par le Parlement basque, et que le Parlement catalan 

a supprimé l’entité métropolitaine de Barcelone en 1987 en la remplaçant par deux entités à 

caractère sectoriel (transport, et service hydraulique et traitement des déchets). L’entité 

métropolitaine de Barcelone était en effet une rivale de gauche qui concentrait une grande 

partie du PIB de la Catalogne. 

 

Exception à ce panorama, la Région de Madrid est le seul cas de gouvernement 

métropolitain à la forme d’une région politique : la vieille ère métropolitaine de Madrid 

n’a été transférée qu’une fois la communauté autonome de Madrid créée (1983), absorbée par 

le gouvernement de la Région de Madrid. 

 

Les sept grandes villes espagnoles ont créé, au début des années 1980, un lobby pour 

revendiquer un modèle organique et fonctionnel singulier aux grandes villes. Il faudra attendre 

2003 pour voir approuver la loi relative au nouveau régime des grandes villes en Espagne. 

 

Cependant, les Provinces ont besoin des petites communes pour justifier leur rôle et 

s’opposent donc violemment à la rationalisation de la carte communale. 

Par ailleurs, les lois de décentralisation ont largement profité aux Régions, aux dépens des 

ères métropolitaines qui en ont perdu leurs compétences et leurs ressources. 
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